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Description des postes

Rédacteur / Rédactrice

Investissement en temps prévu: 5-10 heures par semaine incluant des rencontres d’equipe. 
· Superviser certaines étapes du processus de rédaction (soit la révision interne, la révision du contenu, la révision de la langue et de la grammaire) et coordonner certaines tâches et délais avec les rédacteurs/rédactrices adjoint(e)s pour chaque étape.
· Pour toutes les autres contributions, les rédacteurs/rédactrices travailleront directement avec les rédacteurs/rédactrices adjoint(e)s pour arriver à une décision.
· Communiquer étroitement avec le rédacteur/rédactrice en chef sur la progression de chaque contribution.
· Compétences recherchées:
· Expérience préalable auprès d’une revue de droit est un atout;
· Bilinguisme dans deux des langues officielles de la Revue (français, anglais, espagnol).
Rédacteur / Rédactrice adjoint(e)

Investissement en temps prévu: 5-10 heures par semaine incluant des rencontres d’equipe.
· Participer au processus d’édition de chaque contribution soit en complétant une révision interne, une révision du contenu ou une révision de la langue et de la grammaire.
· Communiquer étroitement avec les rédacteurs/rédactrices.
· Compétences recherchées comprennent :
· Compétences recherchées:
· Bilinguisme dans deux des langues officielles de la Revue (français, anglais, espagnol).
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Processus d’application

1. Veuillez soumettre une lettre de présentation qui répond aux questions suivantes: (1) Pour quelle(s) raison(s) êtes-vous intéressé(e)s par ce poste? (2) De quelle manière pouvez-vous contribuer au travail de l’Équipe de rédaction et à Inter Gentes? (3) De quelle manière vos expériences académiques et professionnelles vous ont préparé à accomplir les tâches requises pour ce poste?

2. Veuillez soumettre votre curriculum vitae.

3. Veuillez lire l’article français ci-dessous et répondre aux questions suivantes. 
Extrait de l’article « LA DIVERSITÉ CULTURELLE EST-ELLE À L'ABRI DE LA PROTECTION INTERNATIONALE DES DROITS DE L'HOMME? » par Leticia Sakai
*Cet article a été extrait seulement aux fins de recrutement d’Inter Gentes.

Veuillez répondre aux 5 questions suivantes en un maximum de 2 000 mots pour l’ensemble des questions :

1) Résumez l'article. Quelle est la thèse avancée par l'auteure? L'argument est-il logique et plausible?

2) Dans quel domaine de droit international cet article s'inscrit-il? D'après vos connaissances, cet article ajoute-t-il quelque chose d'original, d'intéressant ou de pertinent au domaine concerné?

3) L'auteure écrit-elle de manière claire et concise? L'article est-il bien structuré?

4) Les sources auxquelles l’auteure se réfère sont-elles bien citées? Pensez-vous qu'il pourrait y avoir un risque de plagiat?

5) Quelles recommandations suggéreriez-vous pour l'article? Le publierez-vous? Justifiez votre réponse.
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LA DIVERSITÉ CULTURELLE EST-ELLE À L'ABRI DE LA PROTECTION INTERNATIONALE DES DROITS DE L'HOMME?

Leticia Sakai*

La préoccupation concernant les questions relatives à la diversité culturelle remonte à la fin de la Deuxième Guerre mondiale et à la création de l'Organisation des Nations unies. Mais ce serait à travers l'adoption des deux textes internationaux, la Déclaration de l 'UNESCO de 2001 et la Convention de l 'UNESCO de 2005, que cette préoccupation prendrait de façon plus concrète. La Déclaration de 2001 et la Convention de 2005 ont à la fois évoqué la nécessité de protéger la diversité culturelle et mis l'accent sur l'importance de cette dernière au niveau international. Ainsi, le présent article a comme objectif de mettre en exergue la protection de la diversité culturelle au niveau international. Pour ce faire, nous examinerons la reconnaissance de la diversité culturelle par le droit international et la manière dont il peut mettre en ouvre sa protection au niveau international.

Doctorante en droit international et européen à l'Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne en cotutelle avec l'Université de Sao Paulo, lauréate 2012 du soutien financier aux doctorants par l'Institut des Hautes Études de la Défense Nationale de la France. L'auteure est détentrice d'un Master 2-Recherche en droit international et organisations internationales à l'Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne (Boursière d'excellence Eiffel du Ministère des Affaires Étrangères de la France). Depuis 2007, elle est avocate au Barreau de la province de Sao Paulo (OAB-SP). Elle a travaillé à la Mission permanente du Brésil auprès des Nations Unies à Genève, à la Fédération Internationale des Droits de l'homme (FIDH) et au Haut-Commissariat aux Droits de l'homme des Nations Unies à Genève. Contact: letsakai@gmail.com.

Le monde ne connaîtra la paix et la solidarité que s'il accepte et célèbre la diversité. 

Ban Ki-moon, Déclaration du Secrétaire général des Nations unies à la journée mondiale de la diversité culturelle (21 mai 2011) 

Selon le mythe biblique de la TourdeBabel, lorsque les hommes commencèrent la construction d'un édifice qui leur permettrait d'atteindre le ciel, la réaction de Dieu fut inattendue : comme forme de pénalité pour ce projet qu'il trouva trop ambitieux, il décida de remplacer le langage commun de l'humanité par une pluralité de langues
. Par conséquent, renfermés dans cette diversité de langues, n'étant plus capables de se comprendre et donc d'achever leur projet de construction, les hommes finirent par se disperser sur la terre. 

Le mythe de la Tour de Babel trouve un écho tout particulier dans un monde où les hommes semblent considérer leurs différences comme une infirmité. These differences renvoient à la diversité des cultures. Bien que le concept de culture n'ait toujours pas atteint un consensus sur sa définition exacte, il est possible de l'envisager comme « l'ensemble des traits distinctifs, spirituels, matériels, intellectuels et affectifs, qui caractérisent une société ou un groupe social »
, comme les modes de vie, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances
. Or, la diversité de cultures ne fait que relever la richesse de la complexité humaine. 

Il semble difficile de protéger les richesses que renferme la diversité entre les cultures des hommes et de promouvoir le fait qu'ils parviennent à vivre ensemble en harmonie. Ceci est d'autant plus difficile dans une époque de mondialisation et d'interaction intense entre les cultures qui conduisent à une uniformisation, une culture de masse
. Dans le cadre national, la situation n'est pas différente l'État exerce ses prérogatives sur sa population, laquelle se caractérise a priori par l'homogénéité. Il assure ainsi son unité politique et son identité nationale
.

Cependant, depuis la chute du mur de Berlin, la désintégration de l'Union soviétique et la crise des modèles étatiques
, il semble que l'entité étatique ne fait que rassembler divers groupes culturels, qui tendent à revendiquer « leur identité avec une virulence toute particulière
». L'identité de l'État « de plus en plus, l'expression d'un "être ensemble" culturel
». 

D'une part, la résistance de l'État pour préserver son unité politique s'accentue
. L'idée d'une « culture dominante » s'affermit : c'est l'idée d'une culture qui occupe en quelque sorte une position hiérarchiquement supérieure par rapport aux autres, déterminant les règles destinées à tous ceux qui coexistent dans les frontières d'un État'
. Dans ce cadre, nous apercevons l'aggravation de certaines situations, telles que l'acculturation, où l'individu ou le groupe perd sa culture originelle
, ou encore l'assimilation forcée, où l'individu ou le groupe est contraint d'abandonner sa culture pour intégrer les caractéristiques de la culture dominante
, sans parler d'exclusions sociales, d'expulsions forcées, voire d'épuration.
 

D'autre part, nous constatons l'intensification des manifestations de ces groupes minoritaires pour leur reconnaissance, à travers des mouvements séparatistes, des guerres civiles et des conflits internationaux
. Dusan Sidjanski remarque que « [l]a culture est souvent un motif pour faire émerger des guerres, des conflits, enfin, le "choc des civilisations"
». Il est donc évident que la garantie de la coexistence des cultures dans leur diversité se trouve menacée.

Néanmoins, depuis longtemps, la communauté internationale est soucieuse des questions relatives à la diversité culturelle. Cette préoccupation remonte à la fin de la Deuxième Guerre mondiale et à la formation de l'Organisation des Nations unies. Cette dernière a créé une agence spécialisée chargée des questions culturelles, l'Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO). Depuis sa création, l'UNESCO a pour objectif principal la garantie et la promotion de la culture des différences
. Pourtant, ce ne serait qu'en 2001 que l'UNESCO a adopté le tout premier instrument contenant des principes destinés spécifiquement à régir la question de la diversité culturelle : la Déclaration universelle de l'UNESCO sur la diversité culturelle
. En réalité, la Déclaration de 2001 est le résultat de l'intérêt de la société internationale qui se manifestait de manière plus vive depuis l'adoption de la Convention sur la diversité biologique (CDB) de 1992. La CDB a réaffirmé le besoin de protéger les expressions culturelles et les savoirs traditionnels des peuples autochtones relativement à la conservation de la diversité biologique
.

Le succès de la Déclaration de 2001, qui a été largement approuvée
, a conduit l'UNESCO à franchir un pas supplémentaire : l'élaboration d'une convention internationale afin d'impliquer de manière effective les États membres dans la promotion et la protection de la diversité culturelle. Ainsi, en octobre 2005, la Conférence générale de l'UNESCO a adopté la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles.
 Le texte de la Convention de 2005 reprend les principes de la Déclaration de 2001, mais elle contient, en plus, la définition de l'expression « diversité culturelle ». D'après la Convention de 2005, le terme « "diversité culturelle" renvoie à la multiplicité des formes par lesquelles les cultures des groupes et des sociétés trouvent leur expression
». Dès lors, la Convention de 2005 considère comme diversité culturelle non seulement l'existence de diverses cultures, mais également les multiples formes que l'expression de ces cultures peut intégrer. Comme l'a précisé M. Cornu, la diversité culturelle est « la pluralité des cultures dans tout ce qui les fonde, les langues, les croyances, les connaissances, les pratiques, les savoirs, les expressions artistiques, le rapport à l'autre
». De plus, comme la Déclaration de 2001, la Convention de 2005 établit que « la diversité culturelle est une caractéristique inhérente à l 'humanité
» et réaffirme, par ailleurs, que la diversité culturelle est « un patrimoine commun de l'humanité et qu'elle devrait être célébrée et préservée au profit de tous
». 

Ainsi, les deux instruments internationaux, en particulier la Convention de 2005 par sa valeur contraignante, ont mis l'accent sur l'importance de la diversité culturelle au niveau international. C'est sur cette base que la Convention reconnaît « la nécessité de prendre des mesures pour protéger la diversité des expressions culturelles, y compris de leurs contenus, en particulier dans des situations où les expressions culturelles peuvent être menacées d'extinction ou de graves altérations
». Elle évoque, par la suite, l'un de ses objectifs primordiaux: la nécessité de protéger la diversité culturelle
 . 

Dès lors, l'objet de la présente étude sera de vérifier si la protection de la diversité culturelle peut être envisagée à travers les mécanismes internationaux de protection des droits de l'homme, tels que les mécanismes régionaux comme les cours européenne et américaine des droits de l'homme. Cet examen paraît particulièrement intéressant si nous nous penchons sur la question de la diversité culturelle des modes de vie. Nous comprenons « les modes de vie traditionnels » comme la manière de vivre propre à un peuple ou à un groupe culturel. Ces modes de vie appartiennent à la culture d'un peuple et peuvent constituer l'identité culturelle d'un individu ou d'un groupe, comme dans le cas des Tsiganes et des peuples autochtones
. L'importance des modes de vie traditionnels a déjà été reconnue par les Nations unies qui les ont considérés comme le patrimoine culturel et intellectuel d'un peuple
. De même, la diversité culturelle des modes de vie occupe une place très importante dans l'organisation d'une société ainsi que des politiques d'un État. Cela peut, en effet, entrainer deux situations : des conflits entre État et société et la menace à l'identité culturelle d'un individu ou d'un groupe. Ainsi, nous étudierons dans un premier temps la manière dont la diversité culturelle est reconnue par le droit international (J). Dans un deuxième temps, nous nous concentrerons sur la mise en ouvre de cette protection au niveau international (II).
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